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Genève, le 23 avril 1947. 

Monsieur le Président, ... 

1. La Délégation de la Chambre de Commerce Internationale vous 
remercie .de 1 'occasion qui iu.i a été donnée d' af:1Sister aux· réunions 
du Comité d'experts chargé de formuler des recommandati·ons et de 
préparer une Conférence mondiale sur les questions des passeports 
et des formalités de frontières. 

2. La Délégation a sui vi les discussions avec un vif intérêt·. 
Elle a compris que les représentants des différents Gouvernements, 

. à qu~ il appartient de délivrer les passep~rts et les visas et 
d'exercer un contrôle administratif sur ces documents ont naturel ... 
lement pour principale préoccupation de ne recommander que des 
simplificati0ns qui ne limiteront pas ce contrôle, et qu'ils 
désirent en même temps réaliser, dans toute la mesure du possible, 
l'uniformité et la ré~l~rvcité. L~ D~ldgation apprécie hautement 
les efforts sincères qui se sont manifestés au sein du Comité 
pour simplifier les formalités = dont un grand nombre, on ne peut 
que le regretter, sont manifestement indispensables partout dans 
les circonstances actuelles. 

3. Bien que le mandat du Comité d'experts ne contienne à ce 
sujet aucune mentj_ on expl i..ei te, la Délégation est c :_:.,endant 
convaincue que le Conseil Economique et Social, lorsqu'il a . . · 
convoqué le présent Comité d'experts, aurait accueilli avec 
satisfacti.on des pro~oê,i tilèns qui, bien loin de représenter la 
codification, même amèliort; ~.;;; des méthodes en vigueur, auraient 
plutôt indiqué à la future Conférence mondiale quelles modifica­
tions radicales il y aurait lieu d'apporter aux méthodes actuelles 
pour supprimer autant que possible les restrictions apportées 
aux voyages int~rnationau.x, ruGme au prix de certains risques et 
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i~O)nvénients qui pourraient en. r.ésul ter pour les e.dmin,.strations 
' ' • t 

intér~ssées. · ' · .. ·. ' 
~ 1 •• 

• . 1.. . . 

4.. La Délégation ne p.~.ut.s'empêaher d'esti~:rr.q.qe,le Co~té.,. 
soucieux avant tou~ de trouver cles formules accept~tiles pour tous 
les Membres~ ·a, par exemple en ce qui concerne l'importante ques­
tion des visas, adopté des clauses restrictives qui peuvent être 
considérées comme impliquant une approbation du maintien du régi 
des visas. L.a 'Chambre de · Commerce Internatienale . aurait préféré 
que le Comité insistât davantage s·ur" les ·vues eiprlinées · par 
certaines Délégations gouvernementales et par tous ·les organismes 
privés en faveur de la suppression des visas ~ et des droits perç 
à l'occasion de leur dél1vrancèo Les mèsures que certains ~ouver­
nements ont prises récemment en vue d'abolir les visas par voie 
d'a~oords bilatéraux, et que la CCI a accueillies avec satisfao-

. . tian,: 1' avaient amenée à ~oncevoir oet espoir. 

;5 •.. , La .CCI croit avoir 1 'appui des autres organisations· pri. vées 
représentées à la réunion du Comité CJ~ experts lorsqu'elle exprime 
lè voeu que le Comité, au moment où il transmettra ses rec6mman~ · 
dations, qui ont été manifestement élaborées en ~ue ·.·dt a;s~ouplir 
le contrOle exercé par l?administration sur les ~voyàges · interna­
tionaux, attirera lfattention de la Conférenoe.mondiaie 'sur .. le 
fait que les organismes privés ne croient pas que ltadoption de 
ces rec.>mm.andations cont·ribuera à rétablir ·· dans une mesure su:t':ti­
s~~te la liberté des voyages, conditien indispensable du r~tablis~ 
sement de la liberté individuelle et du reJ..èvement de l'économie 
mondiale. 

6. Enfin, la CCI, de même que les organismes privés,. regrette 
vivement que le. mandat du Comité d'experts ne leur ait ·pas · permis 

· .d'étudi.er la questi9ri de 1 tattributi.on de dev.ises étrangères aux 
voyageurs. Les . restricti,6ns ·qui subsistent. ,dans ·ce dGilll;liné cons­
ti tuent un obstacle encore· pius grand que les passeports;. visas et 
autres formalités de frontières. Aussi la· CCI demandè;t~elie que 
le rapport du Comité mentionne eette lacz.une de son.ma~d~t, de 
·ma~ière .que la Conférence. mondiale puisse inscrire dans le sien 

.. ·Cette question d'une portée plus· générale, et puisse la discuter 
en séanee pléni.ère. · · 

0 ~ • • • . . . 
La cci vous ··seralt. recort:riai;ssante de bien ~ouloi:r :taire 

·. distribuer .la présAnte ·16tJtr;e aux M~mbres du .pr.ésent ·copd té, :tmur 
leur informa~ion~ · · · .. 

Veuillez agréer, etc.· · 

Pour la Chambre: de Commerce 

Monsieur C.b~ CAREW ROBINSON; C~B. 
Président du Comité d'experts . chai'gé 
de préparer urie Conférence mcndiale 
sur les. questions db passeports et 
des formalités · de· frontières. 

Ints;rnatiumüe ! 

{ s) P ~ · Stoppani· 
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